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Aujourd'hui 31 janvier 2023, à 15h05,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER, Monsieur Amine SMIHI, Madame Sylvie SCHMITT, Monsieur Dimitri BOUTLEUX, Madame Nadia SAADI,
Monsieur Bernard G BLANC, Madame Céline PAPIN, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT,
Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME,
Monsieur Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise
FREMY,  Madame Tiphaine  ARDOUIN,  Madame Marie-Claude  NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY,  Madame Véronique
GARCIA,  Monsieur  Patrick  PAPADATO,  Madame  Pascale  ROUX,  Madame  Brigitte  BLOCH,  Madame  Isabelle
ACCOCEBERRY, Madame Isabelle FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime
GHESQUIERE, Monsieur Matthieu MANGIN, Monsieur Guillaume MARI, Madame Marie-Julie POULAT, Monsieur Jean-
Baptiste THONY, Monsieur Stéphane GOMOT, Madame Léa ANDRE, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Pierre
De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Anne FAHMY,
Madame Géraldine AMOUROUX, Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE,
Madame Catherine FABRE, Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas
PEREIRA, Madame Myriam ECKERT,

Monsieur Marik FETOUH présent à partir de 16h30, Monsieur Olivier CAZAUX présent jusqu'à 17h00 
 
Les membres du groupe Renouveau Bordeaux (M. Thomas CAZENAVE, M. Aziz SKALLI,  Mme Catherine FABRE,
Mme Anne FAHMY), quittent la séance à 17h25 
Les membres du groupe Bordeaux Ensemble (M. Nicolas FLORIAN, Mme Béatrice SABOURET, M. Pierre De Gaétan
NJIKAM MOULIOM, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Géraldine AMOUROUX, M. Fabien ROBERT, M. Marik FETOUH
M. Guillaume CHABAN-DELMAS, M. Nicolas PEREIRA, Madame Pascale ROUX) quittent la séance à 17h30 
Madame Myriam ECKERT quitte la séance à 17h38 
 
 

Excusés :

Monsieur Baptiste MAURIN, Monsieur Bernard-Louis BLANC, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Radouane-
Cyrille  JABER,  Madame  Charlee  DA TOS,  Monsieur  Marc  ETCHEVERRY,  Madame  Alexandra  SIARRI,  Madame
Evelyne CERVANTES-DESCUBES, Monsieur Philippe POUTOU,



Société touristique d'animation de Bordeaux Lac (STABL)-
Rapport d'activité et analyse financière du Casino de

Bordeaux - Exercice 2020/2021 - Information

Madame Brigitte BLOCH, Conseillère municipale déléguée, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Le casino constitue une activité de service public contribuant largement au rayonnement de la
Ville de Bordeaux en associant aux jeux, une activité de restauration et une animation culturelle
et artistique. Il constitue, par ailleurs, une source de recettes importantes pour la Ville.

Par traité de concession du 26 septembre 2018, a été confiée l’exploitation du Casino sous
forme de délégation de service public à la Société Touristique d’Animation de Bordeaux Lac
(STABL), filiale du groupe Lucien Barrière SAS, pour une durée de 14 ans et 9 mois (fin le 31
octobre 2033).

L’autorisation de jeu en vigueur a été délivrée par le ministère de l’Intérieur le 19 décembre
2018 pour une durée de 5 ans expirant le 31 janvier 2024.

Le casino de Bordeaux a adressé à la Ville son rapport d’activité 2020/2021 (joint en annexe).

Les grands enseignements de cet exercice sont synthétisés ci-après.

L’exercice analysé est dans la continuité de l’exercice précédent. Il  est marqué par la crise
sanitaire avec plusieurs mois de fermeture de l’établissement (du 30 octobre 2020 au 18 mai
2021), des mesures de distanciation, d’une limitation de jauge et l’entrée en vigueur du pass
sanitaire dès juillet 2021. Toutes ces contraintes ont généré un impact majeur sur les activités
de l’établissement ainsi qu’une baisse significative de la fréquentation.

On relève en effet, par rapport à l’exercice précédent, une baisse des produits d’exploitation de
40% et un nombre d’entrées au casino en diminution de 56%.

Le taux de profitabilité  (EBE/Chiffre  d’affaires)  ressort  à 26.42 % (contre  29.4  % l’exercice
précédent et 31,7% au prévisionnel) ; même si ce ratio a fortement diminué, il  reste encore
profitable au concessionnaire.
De même, le taux de marge nette (Résultat net/chiffre d’affaires) s’élève à 10% (contre 14%
l’exercice précédent et 16% au prévisionnel). Le résultat net de la société, grâce en partie aux
aides de l’Etat et de la Ville, reste donc positif à hauteur de 1 M€.

Les travaux concernant le projet de rénovation du casino pour un montant prévisionnel de 6 M€
sont restés en attente retardant d’autant la transformation des locaux en un complexe multi-
loisirs.

Afin d’améliorer son chiffre d’affaires, le concessionnaire a en revanche obtenu l’autorisation
par la Ville de réagencer son espace de jeu et de restauration (restaurant déplacé à l’étage afin
d’augmenter la surface de jeu au rez-de-chaussée).

Au cours de l’exercice, le groupe a annoncé son souhait de restructurer le casino différemment,
pour en faire un nouveau projet de « Casino Augmenté Barrière » avec une surface de jeux et
loisirs de 2 600 m², 455 postes et 14 tables de jeux, pour une surface de restauration hors
terrasses de 522 m² ainsi que la disparition de la surface dédiée aux séminaires et banquets.

Il a également demandé un délai supplémentaire de livraison des travaux (report de 2023 à
2025)  sans  pénalités  de retard  et  une  prolongation  du  contrat.  Le  prochain  exercice  verra
l’avènement d’un nouvel avenant au contrat clarifiant les modifications qui seraient consenties
par la Ville au concessionnaire, dans le cadre du contrat de délégation de service public.

Conformément à la réglementation, ce rapport a été analysé par notre service du contrôle de
gestion.



Ce rapport également joint en annexe, vous est présenté. Il vous est donc demandé de bien
vouloir en prendre acte.

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 31 janvier 2023

P/EXPEDITION CONFORME,

Madame Brigitte BLOCH
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1-Synthèse 
En qualité de société filiale d’un groupe, la société exploitante du casino de Bordeaux bénéficie 
classiquement, en renfort de ses équipes locales, du support des services transverses fournis 
par le siège du groupe Barrière. 

L’exercice analysé est dans la continuité de l’exercice précédent. Il est marqué par la crise 
sanitaire avec plusieurs mois de fermeture de l’établissement (du 30 octobre 2020 au 18 mai 
2021), des mesures de distanciation, d’une limitation de jauge et l’entrée en vigueur du pass 
sanitaire dès juillet 2021. Toutes ces contraintes ont généré un impact majeur sur les activités 
de l’établissement ainsi qu’une baisse significative de la fréquentation. 

On relève en effet, par rapport à l’exercice précédent, une baisse des produits d’exploitation 
de 40% et un nombre d’entrées au casino en diminution de 56%. 

Le taux de profitabilité (EBE/Chiffre d’affaires) ressort à 26.42 % (contre 29.4 % l’exercice 
précédent et 31,7% au prévisionnel) ; même si ce ratio a fortement diminué, il reste encore 
profitable au concessionnaire. 

De même, le taux de marge nette (Résultat net/chiffre d’affaires) s’élève à 10% (contre 14% 
l’exercice précédent et 16% au prévisionnel). Le résultat net de la société, grâce en partie aux 
aides de l’Etat et de la ville, reste donc positif à hauteur de 1 M€.  

Les travaux concernant le projet de rénovation du casino pour un montant prévisionnel de 6 
M€ sont restés en attente retardant d’autant la transformation des locaux en un complexe 
multi-loisirs. 

Afin d’améliorer son chiffre d’affaires, le concessionnaire a en revanche obtenu l’autorisation 
par la ville de réagencer son espace de jeu et de restauration (restaurant déplacé à l’étage 
afin d’augmenter la surface de jeu au rez-de-chaussée). 

Au cours de l’exercice, le groupe a annoncé son souhait de restructurer le casino 
différemment, pour en faire un nouveau projet de « Casino Augmenté Barrière » avec une 
surface de jeux et loisirs de 2 600 m², 455 postes et 14 tables de jeux, pour une surface de 
restauration hors terrasses de 522 m² ainsi que la disparition de la surface dédiée aux 
séminaires et banquets. 

Il a également demandé un délai supplémentaire de livraison des travaux (report de 2023 à 
2025) sans pénalités de retard et une prolongation du contrat. Le prochain exercice verra 
l’avènement d’un nouvel avenant au contrat clarifiant les modifications qui seraient consenties 
par la ville au concessionnaire, dans le cadre du contrat de délégation de service public. 
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Titulaire du contrat

Appartenance au groupe

Statut

Président du CA 

Directeur STABL

Objet DSP

Périmètre Géographique

Durée

Points d'Alerte

Principaux indicateurs : 2019 (9 mois) 2020 2021

Clientèle :

Nombre d'entrées  dans  le casino 365 379 360 703 157 633

Nombre de couverts  servis  restauration 52 869 42 411 17 284

Nombre de spectacles/animations 30 31 4

Exploitation :

Nombre de machines  à sous   341 336 259

Nombre de tables  de jeux  14 11 8

Nombre de roulettes  électroniques 58 58 58

Données financières :

Plan d'affaires 

(2019 à 2021) 

en € courants

K€uros

Source : CEP annexe 7

Cumul sur la durée 

du contrat
Moyenne annuelle

Cumul prévisonnel 

2019 à 2021

Cumul données 

réelles

 (2019 à 2021) 

Réel 2021

Produits nets des jeux 347 510 23 560 56 664 39 075 8 835

Restauration 44 088 2 989 5 890 2 708 397

Spectacles 7 073 480 1 297 647 53

Autres recettes 5 241 355 886 702 91

Total chiffre d'affaires 403 912 27 384 64 737 43 132 9 376

Produits d'exploitation 

(Chiffre d'Affaires/subv exploit et transfert de 

charges)

403 912 27 384 64 737 45 479 10 134

Charges d'exploitation 261 339 17 718 44 101 31 250 7 656

Résultat Net 79 855 5 414 10 876 6 533 961

Exploitation, gestion et entretien du casino

Bordeaux

14 ans et 9 mois  (1/02/2019 au 31/10/2033)

‐ Une baisse significative du chiffre d'affaires due à la crise sanitaire.

‐ Des  investissements  retardés par le groupe auprès  de ses  fi l iales.

‐ Un projet contractuel  de rénovation du casino entièrement modifié.

‐ Un retard de deux ans  de travaux qui  génèreront des  baisses  de recettes  pour la vil le.

Plan d'affaires contractuel (2019 à 2034) 

en € courants
Données Réelles 2021

Monsieur Arnaud Loret

FICHE D'IDENTITE SYNTHETIQUE DSP CASINO

Société STABL (Société Touristique d'Animation de Bordeaux Lac) 

GLB (Groupe Lucien Barrière) à 100%

SAS à conseil  d’administration avec un capital  social  de 6 000 000 €

Monsieur Dominique Desseigne
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2-Les contrôles effectués 
Le rapport du concessionnaire et ses annexes, conformément à ses obligations contractuelles, 
ont été transmis à la ville le 30 avril 2022. 

L’analyse des comptes s’est déroulée au cours du 1er semestre 2022 ; un premier 
questionnaire portant essentiellement sur les éléments financiers est parvenu au casino le 3 
juin, les réponses ont été reçues le 16 juin. 

Des questions complémentaires suite aux analyses effectuées sont parties le 11 août, les 
réponses ont été reçues le 23 août. 

 

 

 

 

STABL SATISFAISANT NON SATISFAISANT RESERVES COMMENTAIRES

Contrôles dans le cadre du rapport annuel :

- RAD 2021 : cohérence et complétude des explications apportées. X

Le rapport du concessionnaire n'est pas 
suffisamment axé sur le casino de Bordeaux et son 
activité. Une grande partie du document concerne le 
groupe, Ce point avait déjà été souligné l'année 
précédente

- Rapprochement comptes sociaux / Liasse fiscale / balance 
comptable

X
Quelques incohérences relevées entre les différents 
documents

- Vérification des grilles financières contractuelles produites par le 
concessionnaire

X

Le tableau de financement n'est pas équilibré ; 
globalement, le ressenti est que le concessionnaire 
produit ces documents parce qu'ils sont obligatoires 
sans en porter réellement d'attention.

- Revue analytique du chiffre d'affaires X
- Compte tenu de la crise sanitaire et de la fermeture 
de l'établissement, il est difficile de se forger une 
opinion sur l'évolution de l'activité

- Revue analytique des charges d'exploitation X
Des charges en dessous de celles prévues au 
contrat, compte tenu de la fermeture de 
l'établissement durant plusieurs mois

- Contrôle de cohérence des dotations aux amortissements et des 
dotations et reprises de provisions

X
Des charges en dessous du prévisionnel à cause du 
décalage des travaux de rénovation du bâtiment

- Etat d'avancement des engagements du délégataire en matière 
d'investissement et de renouvellement

X
Un retard conséquent des investissements 
essentiellement du aux travaux prévus au contrat et 
non démarrés sur l'exercice

- Affectation des résultats, niveau des capitaux propres, distribution 
de dividendes

X

Malgré la crise sanitaire depuis 2 ans, le 
concessionnaire a procédé à des distributions de 
dividendes (2,7 M€ puis 2,4 M€), laissant simplement 
une situation nette quasiment à hauteur du capital 
social.

- Vérification des redevances et autres contributions à la ville X

Des difficultés pour croiser les montants 
comptabilisés chez le concessionnaire avec ceux de 
la comptabilité de la ville, Ceci est du au fait que les 
redevances ne sont pas appelées régulièrement . Un 
travail de suivi rigoureux doit être mis en place par les 
services opérationnels

- Taxes sur les produits des jeux X
Recalcul correct des prélèvements sur les jeux dus à 
l'Etat et à la ville

- Compte courant financier groupe X
Un compte courant groupe à l'actif de 12,6 M€ , en 
baisse de 1,5 M€ qui s'explique par une écriture de 
dernière minute (le 28 octobre)
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3-Les risques identifiés 

 

4-Analyse de la qualité du service  

4-1 Mesures de la qualité de service 
Les services proposés par le Casino de Bordeaux sont assurés notamment par une équipe 
encadrée par un président et directeur. L’effectif réel au 31-10-2021 est composé de 120 
personnes. Le casino indique consacrer 2% de sa masse salariale à la formation 
professionnelle continue, soit 685 heures de formation pour l’ensemble des salariés. Le 
personnel a néanmoins été mis au chômage partiel pendant toute la durée de la fermeture 
administrative. 

L’activité du service s’apprécie quantitativement à partir des indicateurs suivants (à considérer 
sur 12 mois – 199 jours de fermeture et protocoles mis en place) : 

‐ Nombre d’entrées dans le casino : 157 633 (vs 360 703 sur l’exercice 2019/2020, 
année pleine soit -56%) ; 

‐ Nombre de couverts au restaurant du casino : 18 520 (vs 42 411 sur l’exercice 
2019/2020, année pleine soit -43%). 

Le Casino Barrière Bordeaux mesure en continu la satisfaction de ses usagers par l’envoi par 
mail d’un questionnaire de satisfaction au client après sa visite dans l’établissement (J+1 de 
la visite, 1 fois tous les 6 mois). Ces retours clients font l’objet d’une attention particulière, 
notamment en cas d’insatisfaction exprimée, tout comme les commentaires clients laissés sur 
les différentes sources d’avis (e-réputation).    
 
Du 1er novembre 2020 au 31 octobre 2021, 411 clients ont répondu à cette enquête avec un 
taux de satisfaction avoisinant les 80% (48% de très satisfait, 31% de satisfait).  
 
Le Net Promoter Score (indicateur de satisfaction du casino) est à 40 sur cette période, ce qui 
est un excellent scoring. 
 

Nature du risque Détail du risque Montant

Risque de baisse de recettes 

pour la ville au regard du 

prévisionnel compte tenu du 

retard d'investissements par 

le concessionnaire

Le contrat prévoit une montée en puissance des recettes pour la 

ville dès lors que les travaux à la charge du concessionnaire 

seraient réalisés (attractivité du casino)

Décalage des travaux à minima de 2 

ans représentant environ 1 M€ de 

recettes en moins pour la ville

Risque de ne pas conclure au 

plus vite un accord par voie 

d'avenant avec le 

concessionnaire

Le contrat prévoie une clause de revoyure au 31 octobre 2022. 

On y arrive puisque aucun accord n'a pu être trouvé avant 

(l'avenant est en cours)

La ville a écrit le 2 juin 2022 qu'elle 

octroyait une remise des pénalités de 

retard sur investissements si le casino 

arrivait à terminer les tx en avril 2025, 

elle indiquait également procéder à 

l'écriture d'un avenant, or l'avenant 

n'a toujours pas été soumis et le 

casino ne peut donc entamer les 

travaux

Risque portant sur la non 

appelation des contributions 

dans les temps

Depuis le début du contrat, il a été constaté un retard 

conséquent sur les appels des diverses contributions, ce qui nuit 

au suivi des montants dûs par le concessionnaire à la ville et 

pourrait mettre la ville en difficultés de trésorerie

Au 31 octobre 2021, le concessionnaire 

devait dans ses comptes à la ville la 

somme de 3,4 M€ correspondant aux 

exercices 2020 et 2021

STABL
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Dans un soucis d’amélioration continue, un plan d’actions est mené autour de l’environnement 
intérieur et extérieur (propreté des espaces, renouvellement des mobiliers, assises …). A noter 
que l’état de parking P1 est un des points noirs remontés par les clients.  
 
Les travaux à venir et la perspective d’un nouvel établissement va permettre de faire 
progresser significativement la perception des clients trouvant le casino vieillissant. 
La e-réputation (7,89/10) est par ailleurs prise en compte dans los démarches de qualité de 
service.  
Le Casino Barrière Bordeaux enregistre une moyenne sur google de 4/5 et de 3,45/5 sur 
Tripadvisor.  Une réponse personnalisée est apportée à chaque avis. 
  
Concernant la salle de spectacle, l’établissement avait programmé 43 représentations, qui ont 
été très fortement réduites en raison du contexte sanitaire.  

En effet, sur l’exercice, le théâtre a enregistré 1417 entrées sur 3 dates (contre 10 565 entrées 
sur l’exercice précédent sur 24 dates). Les mesures sanitaires ont entraîné de nombreux 
reports de dates et des annulations (l’essentiel des spectacles étant programmées de 
novembre à mai, au moment de la fermeture administrative).  

4-2 Mesures pour améliorer la qualité du service 
Le concessionnaire a mis en place une démarche collaborative digitalisée sous le nom de 
ENJOY ! visant à enrichir l’expérience client et l’expérience collaborateur. Cette démarche 
repose sur un principe exigeant que la qualité des relations entre une entreprise et ses clients 
est égale à la qualité de la relation entre cette même entreprise et ses collaborateurs. Les 
collaborateurs sont alors traités avec les mêmes égards que les clients.  

Des formations et une application dédiée ont été mises en place pour permettre l’appropriation 
de la démarche et le développement de la culture du feedback bienveillant, pour permettre 
l’auto-observation pour les managers et collaborateurs sur l’appropriation des bons gestes et 
postures. 

Le concessionnaire dédie également des moyens pour promouvoir ses activités avec des 
animations comme le « Barrière football club » qui est un jeu de pronostic à l‘occasion de 
l’Euro, ou des animations estivales au restaurant, des jeux sur borne etc. 

Sur cet exercice, STABL a également poursuivi son plan d’action dédié au jeu responsable et 
aux mesures de prévention et de soin telles qu’indiquées dans le contrat, et notamment avec 
le dispositif Limitation volontaire d’accès (LVA) limitant le client à un nombre de visites 
maximum, renforcé par la collaboration avec l’ANJ, l’Autorité nationale des jeux créée en juin 
2020.  

Sur 2020/2021, 141 contrats de LVA ont été signés pour le casino et autant d’entretiens dédiés 
au jeu responsable ont été menés par les « correspondants jeu responsable », ayant suivi une 
formation spécifique pour cette mission de prévention.  

De même, 19 collaborateurs ont été formés pour détecter en amont les conduites des joueurs 
à risque. Ils ont également été formés au protocole du lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme. Trois sessions de recyclage ont été réalisées lors de la 
réouverture permettant de re-sensibiliser les collaborateurs sur ces sujets. 

Le Groupe a également souhaité s’adosser à des structures de soin CSAPA (Centres de soin, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie) afin de pouvoir orienter ses clients vers 
une prise en charge thérapeutique. Le Casino de Bordeaux a ainsi signé un partenariat avec 
le CSAPA Maurice Serise de Bordeaux. 
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4-3 Développement durable et Responsabilité Sociétale et environnementale 
Le concessionnaire a mis en place, à l’instar du Groupe, une démarche de Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE) globale « Planète Barrière », guidée par l’ISO 26 000 et a 
obtenu 84% à l’évaluation de l’AFNOR en octobre 2019. 

Les actions du Casino de Bordeaux ont été les suivantes :  

‐ Recyclage des mégots (« Ecomégot ») ; 
‐ Recyclage des bouchons de liège au bénéfice de l’association Agir Cancer Gironde ; 
‐ Collecte des bouchons en plastique au bénéfice de Unis contre le cancer. 

En raison de la fermeture administrative au cours de l’exercice 2020-2021, certaines actions 
ont dû malgré tout être annulées. 

4-4 Insertion 
Inspiré du Schéma de Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement 
Responsables (SPASER) et de l’agenda 21, le casino a mis en place un programme d’actions 
pour l’insertion, l’égalité homme-femme et les relations sociales. 

Il a ainsi mis en place des actions en faveur de l’insertion professionnelle pour un total de 
10 198 heures pour l’année 2021. 

4-5 Contribution au développement touristique 
Le contrat prévoit une contribution à l’animation culturelle et touristique (CATC). Il stipule que 
le concessionnaire contribuera aux dépenses directes et indirectes assumées par le délégant 
ou par tout organisme qui lui est lié dans les domaines du tourisme, des activités culturelles, 
festives ou artistiques, d’événements d’intérêt général à hauteur d’une participation forfaitaire 
annuelle de 600 000 € HT (valeur janvier 2019). 

Le montant indexé de la CATC 2021 s’élève à 609 175,02 € HT, avec la répartition suivante : 

‐ Office du tourisme et des congrès pour l’organisation de Bordeaux Fête le Vin 2021 : 
291 000 € 

‐ Ville : 327 057 €, qui n’ont été titrés en 2022 

5-Analyse économique et financière de la concession 

5-1 Précisions sur l’exercice clos au 31 octobre 2021 
L’analyse économique et financière ci-après a été effectuée à partir des tableaux financiers 
transmis par le délégataire dans son rapport d’activité et conformément à ses engagements 
contractuels. 

Ces documents ont été également croisés avec la liasse fiscale et la balance générale. 
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5-2 Le compte d’exploitation comparé au prévisionnel contractuel 

 

5-2-1 Le chiffre d’affaires 
Pour mémoire, à cause de la crise sanitaire, le casino a été exploité du 19 mai au 31 octobre, 
soit 5 mois et demi sur l’exercice social de 12 mois. 

PREVISIONNEL PREVISIONNEL PREVISIONNEL REALISE REALISE REALISE
ECART 

PREV/REALISE
ECART EN % 

PREV/REALISE

EN € N 1 N 2 N 3 N 1 N 2 N 3 N 3 N 3

 Nombre de machines à sous exploitées 347 347 347 341 336 259 -88

 Nombre de tables de jeux exploitées 14 14 14 14 11 8 -6

Nombre de roulettes électroniques 50 50 50 58 58 58 8

 Nombre d'entrées dans le casino 433 755 584 124 589 965 365 379 360 703 157 633 -432 332 -73,28%

  Machines à sous-chiffre d'affaires 30 362 873 40 888 668 41 387 510 29 831 033 28 907 443 16 226 793 -25 160 717 -60,79%

 Jeux de tables-Chiffre d'affaires 2 156 344 2 932 628 3 033 803 1 852 630 1 789 593 943 612 -2 090 191 -68,90%

 Roulettes électroniques-Chiffre d'affaires 3 983 963 5 577 548 5 809 016 4 388 233 4 246 816 2 132 896 -3 676 120 -63,28%

SOUS  TOTAL PRODUITS BRUTS DES JEUX 36 503 179 49 398 844 50 230 329 36 071 897 34 943 852 19 303 301 -30 927 028 -61,57%

 Prélèvement Etat 15 955 718 22 094 946 22 485 313 15 748 816 15 217 915 7 869 168 -14 616 145 -65,00%

 Prélèvement Commune 5 042 199 6 884 042 7 006 429 4 984 663 4 824 296 2 599 198 -4 407 232 -62,90%

SOUS TOTAL PRODUITS NETS DES JEUX 15 505 262 20 419 856 20 738 586 15 338 418 14 901 641 8 834 935 -11 903 651 -57,40%

  Nombre de couverts servis restauration 53 541 71 745 71 745 52 869 42 411 17 284 -54 461 -75,91%

  Nombre de spectacles/animations 30 40 40 30 31 4 -36

  Restauration-Chiffre d'affaires 1 606 241 2 141 655 2 141 655 1 277 524 1 032 688 397 837 -1 743 818 -81,42%

  Spectacles/Animation-Chiffre d'affaires 355 000 470 000 472 000 299 982 294 462 52 640 -419 360 -88,85%

  Activités accessoires banquets 50 625 37 500 37 500 86 601 22 414 16 748 -20 752 -55,34%

 Recettes annexes ventes produits Fouquets 0 2 613 1 567 1 567

  Recettes annexes rémunérations DAB 18 000 24 000 24 000 69 548 90 917 46 657 22 657 94,40%

  Recettes annexes marge vente tabac 63 000 84 000 84 000 20 221 14 734 7 436 -76 564 -91,15%

  Autres chiffre d'affaires frais inscription tournois poker, comm 131 500 166 000 166 000 211 541 92 924 18 159 -147 841 -89,06%

 SOUS TOTAL AUTRES 2 224 366 2 923 155 2 925 155 1 965 417 1 550 752 541 044 -2 384 111 -81,50%

TOTAL CHIFFRE D'AFFAIRES NET 17 729 628 23 343 011 23 663 741 17 303 835 16 452 393 9 375 979 -14 287 762 -60,38%

 Produits d'exploitation divers 9 527 5 988 2 935 2 935

 Tranferts de charges 928 492 377 683 433 330 433 330

  Subventions reçues (préciser) Prov MAQ 110 000 155 842 300 204 300 204

 Aides à l'emploi 1 567 21 100 21 100

 TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 17 729 628 23 343 011 23 663 741 18 353 421 16 991 906 10 133 548 -13 530 193 -57,18%

  TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 11 998 317 15 937 951 16 164 401 11 446 367 12 147 277 7 656 221 -8 508 181 -52,64%

  EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 5 731 311 7 405 060 7 499 340 6 907 054 4 844 629 2 477 327 -5 022 013 -66,97%

  Dotations aux amortissements 368 735 1 038 959 1 586 395 802 696 1 075 045 855 396 -730 999

  Provisions constituées 123 110 125 000 125 000 221 169 26 715 19 681 -105 319

  Reprises sur provisions -123 110 -125 000 -8 434 -22 048 -15 954 109 046

  TOTAL CHARGES CALCULEES 491 845 1 040 849 1 586 395 1 015 431 1 079 712 859 123 -727 272 -45,84%

  Autres charges (détailler) 461 154 6 608 51 642 51 642

  RESULTAT D'EXPLOITATION 5 239 466 6 364 211 5 912 945 5 430 469 3 758 309 1 566 562 -4 346 383 -73,51%

  Charges financières 21 122 122

  Produits financiers 647 315 0

  RESULTAT FINANCIER 0 0 0 647 294 -122 -122

  Charges exceptionnelles 54 047 100 013 328 294 328 294

  Produits exceptionnels 52 146 55 455 51 700 51 700

  RESULTAT EXCEPTIONNEL 0 0 0 -1 901 -44 558 -276 594 -276 594

0

  RESULTAT COURANT AVANT IMPÔTS 5 239 466 6 364 211 5 912 945 5 429 215 3 714 045 1 289 846 -4 623 099 -78,19%

  Participation des salariés 555 417 677 191 632 158 400 074 327 837 59 513 -572 645

  Impôt sur les bénéfices (préciser le taux) * 1 671 571 2 026 441 1 717 528 1 817 448 1 025 496 269 704 -1 447 824

  Crédits d'impôts manifestations artistiques de qualité 200 000 220 000 220 000 0 0 -220 000

  RESULTAT NET 3 212 479 3 880 579 3 783 259 3 211 693 2 360 712 960 629 -2 822 630 -74,61%

  RESULTATS NETS CUMULES 3 212 479 7 093 058 10 876 318 3 211 693 5 572 405 6 533 034 -4 343 284 -39,93%
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C’est la raison pour laquelle, le chiffre d’affaires, toutes activités confondues, est en diminution 
de 60.4 % au regard du prévisionnel (9.4 M€ contre 23.7 M€ en prévisionnel). 

5-2-1-1 Le produit des jeux 
En raison des mesures de distanciation sociale, le parc de machines à sous a été réduit de 
25% (259 machines ont été exploitées contre 347 au prévisionnel). 

Il en est de même pour les tables de jeux avec une limitation du nombre de joueurs par table 
(8 exploitées pour 14 au prévisionnel). 

De ce fait, le chiffre d’affaires net des jeux (8.8 M€) qui représente 93.6 % du chiffre d’affaires 
total du casino est en retrait de 57% par rapport au prévisionnel. 

S’agissant de la fréquentation, il est constaté 157 633 entrées dans le casino pour 589 965 
entrées en prévisionnel soit une diminution de 73 %. 

5-2-1-2 Le chiffre d’affaires autres 
Il est forcément bien en dessous des prévisions (-81%) et représente une baisse de chiffre 
d’affaires de 2.4 M€ s’expliquant essentiellement par la diminution des recettes du restaurant 
(17 284 couverts servis pour 71 745 couverts en prévisionnel). 

Au total, les produits d’exploitations enregistrent une baisse de 57% par rapport aux prévisions, 
soit -13,5 M€,  

5-2-2 Les charges d’exploitation 
Durant la période de fermeture de l’établissement, le concessionnaire a réduit au maximum 
ses charges, même si certains contrats de maintenance ont dû être maintenus. 

Globalement, elles sont en baisse de 8.5 M€ (-52.6 % par rapport au prévisionnel contractuel). 

Les principaux postes d’économie sur l’exercice sont les suivants : 

 

La redevance variable versée à la ville, calculée sur le chiffre d’affaires de la société a été 
mécaniquement réduite de 1 M€. 
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La baisse de la masse salariale (-3.4 M€) est due en partie à la mise en place du chômage 
partiel pour le personnel et aux aides de l’Etat perçues avec : 

 1 M€ d’indemnisation de chômage partiel 
 1 M€ d’exonération de charges sociales. 

L’économie supplémentaire provient de la baisse des effectifs détaillée ci-dessous. 

5-2-3 Les effectifs et les charges de personnel 
L’effectif moyen s’élève à 119 ETP (équivalent temps plein) sur l’exercice pour 147 ETP 
prévus. 

Compte tenu de la fermeture de l’établissement sur une longue période, cet effectif moyen a 
été calculé par le concessionnaire entre les mois de juillet à octobre. 

 

5-2-4 L’excédent brut d’exploitation 
Il ressort à 2.4 M€, en régression de 66.9 % par rapport au prévisionnel contractuel. 

Pour mémoire, l’excédent brut d’exploitation (EBE) exprime la capacité de la structure à 
générer des ressources de trésorerie du seul fait de son exploitation, c’est-à-dire sans tenir 
compte de sa politique de financement, ni de sa politique d’amortissement, ni des évènements 
exceptionnels. 

PREVISIONNEL PREVISIONNEL PREVISIONNEL REALISE REALISE REALISE

En € N 1 N 2 N 3 N 1 N 2 N 3

Effectif Moyen par secteur (en ETP) *

Machine à sous 31 31 31 32 25 26

Jeux traditionnels 33 33 33 32 25 28

Restaurant 40 38 38 34 27 23

Maintenance 4 4 4 4 3 3

Sécurité-accueil-vidéo 28 28 28 26 25 26

Administratif 6 6 6 7 7 7

Animation-marketing 7 7 7 5 5 6

  TOTAL EFFECTIF MOYEN STRUCTURE DEDIEE 149 147 147 140 117 119

Personnel mis à disposition (ETP)

Personnel intérimaire (ETP)

  TOTAL EFFECTIF AUTRES 0 0 0 0 0 0

Rémunérations brutes par secteur

Machine à sous 710 751 956 224 964 866 752 257 702 718 439 791

Jeux traditionnels 573 559 770 558 777 336 524 511 525 826 330 346

Restaurant 721 283 910 044 918 525 661 745 636 757 281 319

Maintenance 94 074 126 586 127 753 99 444 100 749 68 487

Sécurité-accueil-vidéo 547 078 736 165 742 959 529 651 611 686 403 761

Administratif (direction, finance, RH) 336 703 452 569 456 237 460 033 462 799 416 388

Animation-marketing 222 884 295 136 297 890 190 930 163 191 103 928

SOUS  TOTAL REMUNERATIONS BRUTES STRUCTURE DEDIEE 3 206 332 4 247 282 4 285 566 3 218 571 3 203 726 2 044 020

SOUS  TOTAL CHARGES SOCIALES STRUCTURE DEDIEE 1 358 842 1 765 481 1 775 987 1 479 888 1 337 836 595 386

  TOTAL MASSE SALARIALE STRUCTURE DEDIEE 4 565 174 6 012 763 6 061 553 4 698 459 4 541 562 2 639 406

Rémunérations brutes personnel mis à disposition 16 967 17 133 17 307 0 0 0

Charges sociales sur personnel mis à disposition 8 483 8 567 8 653 0 0 0

Charges intérimaires 2 885

  TOTAL GENERAL CHARGES DE PERSONNEL 4 590 624 6 038 463 6 087 513 4 701 344 4 541 562 2 639 406
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L’EBE permet de porter un jugement sur l’activité de la structure en analysant la performance 
de ses activités opérationnelles. 

Le taux de profitabilité (EBE/Chiffre d’affaires) ressort à 26.42 % (versus 29.4 % l’exercice 
précédent et 31,7% au prévisionnel) ; même si ce ratio a fortement diminué, il reste encore 
profitable au concessionnaire. 

5-2-5 Les charges calculées 
Il s’agit des amortissements des biens et des provisions constatées au cours de l’exercice. 

Elles sont en diminution de 700 K€ par rapport au prévisionnel du fait du retard pris par le 
concessionnaire sur les investissements. 

5-2-6 Le résultat net 
Après participation des salariés, impôt sur les sociétés et crédit d’impôt pour manifestation 
artistique de qualité, le résultat net s’élève à 1 M€ contre 3.8 M€ au prévisionnel. 

Il représente 10.2 % (14.3 % l’exercice précédent) du chiffre d’affaires. 

En cumulé sur les 3 premiers exercices, les résultats ont été positifs à hauteur de 6.5 
M€ mais en diminution de 40 % au regard du prévisionnel. 

 

 

 

 

 



15 
 

5-3 La structure du bilan comparé au prévisionnel contractuel 

 

Les principaux postes du bilan sont exposés ci-après : 

PREVISIONNEL PREVISIONNEL PREVISIONNEL REALISE REALISE REALISE
ECART 

PREV/REALISE

ACTIF N 1 N 2 N 3 N 1 N 2 N 3 N 3

  Immobilisations incorporelles 43 051 65 334 65 741 65 741

  Immobilisations corporelles 2 627 608 6 795 077 10 607 540 3 186 912 3 807 209 4 063 239 -6 544 301

  Immobilisations financières 2 815 2 815 2 815 2 815

  Immobilisations brutes 2 627 608 6 795 077 10 607 540 3 232 778 3 875 358 4 131 795 -6 475 745

  Amortissements cumulés 368 735 1 407 694 2 994 089 650 179 1 280 924 2 136 740 -857 349

  TOTAL ACTIFS IMMOBILISES (NETS) 2 258 872 5 387 383 7 613 451 2 582 599 2 594 434 1 995 055 -5 618 396

  Stock et en cours 58 286 71 048 76 048 98 010 64 263 56 267 -19 781

  Clients 9 469 10 125 10 125 148 398 93 463 81 314 71 189

  Autres créances (détailler) 200 000 220 000 220 000 362 563 471 522 507 614 287 614

dont Compte courant GLB 0

  TOTAL ACTIFS D'EXPLOITATION 267 755 301 173 306 173 608 971 629 248 645 195 339 022

  Valeurs mobilières de placement 0

  Disponibilités 9 324 996 8 737 235 8 924 136 16 269 778 15 664 678 14 419 746 5 495 610

  Compte de régularisation d'actif 0

  Charges constatées d'avance 60 921 45 740 35 737 35 737

  Autres (préciser) 0

  TOTAL ACTIF 11 851 623 14 425 791 16 843 760 19 522 269 18 934 100 17 095 733 251 973

PASSIF N 1 N 2 N 3 N 1 N 2 N 3
ECART 

PREV/REALISE

  Capitaux propres 2 000 000 2 000 000 2 000 000 6 000 000 6 000 000 6 000 000 4 000 000

  Subvention 0

  Réserve et report à nouveau 1 160 624 4 200 000 0 511 694 472 406 -3 727 594

  Résultat de l'exercice 3 212 479 3 880 579 3 783 259 3 211 693 2 360 712 960 629 -2 822 630

  Autres (préciser)

  TOTAL CAPITAUX PROPRES 5 212 479 7 041 203 9 983 259 9 211 693 8 872 406 7 433 035 -2 550 224

  Provisions réglementées

  Autres provisions (détailler) 123 110 125 000 125 000 212 734 267 901 217 110 92 110

dont Provisions pour risques 212 406 165 513

dont Provisions pour charges 55 495 51 597

  Dettes financières 600 000 600 000 600 000 600 000

  Dettes fiscales et sociales * 4 162 070 4 112 359 3 536 500 6 088 425 3 673 646 3 913 443 376 943

  Autres dettes (détailler) 1 209 004 1 826 494 1 743 532 1 743 532

Dettes fournisseurs 414 797 583 278 601 044 610 110 475 100 524 594 -76 450

Redevance occupation 1 901 667 2 512 950 2 545 937 1 552 800 3 130 050 2 562 019 16 082

Frais de contrôle 37 500 51 000 52 020 37 503 88 503 102 000 49 980

Compte courant GLB

  TOTAL DETTES 6 639 144 7 384 587 6 860 501 10 310 576 10 061 694 9 662 698 2 802 197

  Compte de régularisation de passif

  Produits constatés d'avance

  Autres (préciser)

  TOTAL PASSIF 11 851 623 14 425 790 16 843 761 19 522 269 18 934 100 17 095 733 251 973
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5-3-1 Actif immobilisé 
Le concessionnaire a procédé à des acquisitions pour 256 K€ contre 3.8 M€ au prévisionnel 
contractuel. 

Cet écart de plus de 3.5 M€ se justifie essentiellement par le non-démarrage des travaux de 
rénovation du casino. 

Pour mémoire, sur ce contrat, les investissements prévus relatifs à l’aménagement du casino 
et du restaurant s’élèvent à 6 M€ ; l’ensemble des travaux devant être livrés au plus tard en 
octobre 2023. 

Ce ne sera pas le cas puisque les travaux n’ont pas commencé à la date de rédaction de ce 
rapport. 

Le concessionnaire a demandé à la ville un report des investissements de 2 ans, sans 
application de pénalités de retard, avec un délai de réception en 2025. 

Des discussions entre les parties sont en cours en vue la conclusion prochaine d’un avenant. 

5-3-2 Disponibilités 
D’un montant de 14.4 M€, elles sont constituées de 1.8 M€ en liquidité et du compte courant 
groupe pour 12.6 M€. 

L’écart de 5.5 M€ avec le prévisionnel s’explique en partie par l’apport supplémentaire en 
capital à la création de la société dédiée pour 4 M€. 

5-3.3 Capitaux propres 
Pour mémoire, le capital social de 6 M€ est détenu à 100% par l’associé unique Groupe Lucien 
Barrière. Il devait être, à l’origine, d’un montant de 2 M€. 

Le résultat bénéficiaire de l’exercice précédent pour un montant de 2.4 M€ a fait l’objet 
d’une distribution de dividendes au cours de l’exercice du même montant. 

5-3-4 Dettes 
Les redevances d’occupation, frais de contrôle et solde sur la contribution touristique pour un 
total de 3.7 M€ n’avaient pas été réglées à la ville de Bordeaux à la date de clôture. 

Les titres concernant l’exercice 2020 n’étaient toujours pas appelés. 

Depuis le début de ce contrat, il a été constaté beaucoup de retard d’émissions des titres, ce 
qui ne facilite pas le contrôle et le rapprochement des comptes des deux parties. 

5-3-5 Structure emplois/ressources 
Le tableau de financement au 31 octobre comparé au prévisionnel contractuel ayant été 
transmis erroné ne figure pas au rapport. 

Une analyse avec le concessionnaire sera effectuée ultérieurement. 

S’agissant de la santé financière de la structure, l’analyse du bilan informe des éléments 
suivants : 
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La variation de la trésorerie de 14.4 M€ s’explique par un besoin en fonds de roulement négatif 
(pas de besoin de financement à court terme) pour 9 M€ et un fonds de roulement pour 5.4 
M€ (les capitaux propres financent largement l’actif immobilisé). 

La trésorerie reste donc largement positive malgré la crise sanitaire des deux derniers 
exercices et bien au-delà du prévisionnel. Elle permet de couvrir à la fin de l’exercice 
2020-2021 presque 2 fois le niveau annuel des charges d’exploitation comptabilisées 
sur l’exercice. 

 

6-Les contributions du casino à la ville de Bordeaux 
Le tableau ci-dessous représente l’ensemble des contributions dues par le casino à la ville sur 
l’exercice 

Pour mémoire, l’année 1 ne représente que 9 mois d’activité. 

 

Globalement, elles s’élèvent à 4.2 M€ contre 9.8 M€ au prévisionnel (-56.7 %). 

Du fait de la crise sanitaire, la ville de Bordeaux a donc vu ses recettes diminuer sur l’exercice 
de 4.4 M€ au titre du produit des jeux et de 1.1 M€ au titre des autres recettes (redevance 
domaniale, frais de contrôle et contribution au développement touristique). 

31/10/2019 31/10/2020 31/10/2021
Emplois stables 2 582 599 2 594 434 1 995 055
Ressources permanentes 9 211 693 8 872 406 7 433 035
Fonds de roulement 6 629 094 6 277 972 5 437 980

Actif circulant 669 892 674 988 680 932
Dettes à court terme 10 310 576 10 061 694 9 662 698
Besoin en fonds de roulement -9 640 684 -9 386 706 -8 981 766

Trésorerie 16 269 778 15 664 678 14 419 746

Liquidités 1 983 894 1 494 593 1 814 993
Compte courant groupe 14 285 884 14 170 085 12 604 753
Décomposition de la trésorerie 16 269 778 15 664 678 14 419 746

PREVISIONNEL PREVISIONNEL PREVISIONNEL REALISE REALISE REALISE
ECART 

PREV/REALISE
ECART EN % 

PREV/REALISE

En € N 1 N 2 N 3 N 1 N 2 N 3 N 3 N 3

  Produit brut des jeux traditionnels 6 140 306 8 510 176 8 842 819 6 240 863 6 036 409 3 076 508 -5 766 311

 Jeux de table 2 156 344 2 932 628 3 033 803 1 852 630 1 789 593 943 612 -2 090 191

. Jeux électroniques 3 983 963 5 577 548 5 809 016 4 388 233 4 246 816 2 132 896 -3 676 120

  Produit brut réel des machines à sous 30 362 873 40 888 668 41 387 510 29 831 033 28 907 443 16 226 793 -25 160 717

  Produit brut théorique des machines à sous 25 808 442 34 755 368 35 179 384 25 356 378 24 571 327 13 792 774 -21 386 609

  PRODUIT BRUT DES JEUX 31 948 748 43 265 544 44 022 202 31 597 242 30 607 736 16 869 282 -27 152 920 -61,68%

  Abattement légal (25%) 7 987 187 10 816 386 11 005 551 7 899 310 7 651 934 4 217 321 -6 788 230

  ASSIETTE TAXABLE 23 961 561 32 449 158 33 016 652 23 697 931 22 955 802 12 651 962 -20 364 690 -61,68%

  Prélèvement Ville (15%) 3 594 234 4 867 374 4 952 498 3 554 690 3 443 370 1 897 794 -3 054 704

  Part du prélèvement Etat reversée à la Ville 1 447 965 2 016 668 2 053 932 1 429 973 1 380 926 701 404 -1 352 528

  TOTAL PRELEVEMENT LIES AU PRODUIT DES JEUX 5 042 199 6 884 042 7 006 429 4 984 663 4 824 296 2 599 198 -4 407 232 -62,90%

  Contribution au développement touristique 450 000 609 000 618 135 554 572 611 590 607 422 -10 713

  Frais de contrôle 37 500 51 000 52 020 37 503 51 000 51 000 -1 020

 Redevance d'occupation du domaine Public 1 584 722 2 094 126 2 121 615 1 552 800 1 577 250 984 769 -1 136 846

  TOTAL PRELEVEMENTS NON LIES AU PRODUIT DES JEUX 2 072 222 2 754 126 2 791 770 2 144 875 2 239 840 1 643 191 -1 148 579 -41,14%

  TOTAL CONTRIBUTIONS VERSEES A LA VILLE 7 114 421 9 638 168 9 798 199 7 129 538 7 064 135 4 242 389 -5 555 810 -56,70%

  EN CUMULE 7 114 421 16 752 589 26 550 788 7 129 538 14 193 673 18 436 062 -8 114 726 -30,56%
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Sur les deux derniers exercices, l’impact sur la trésorerie de la ville s’est élevé, en cumulé, à 
8.1 M€. 

7-Conclusion 
La troisième année du contrat a été encore plus compliquée que l’année précédente du fait de 
la longue période de fermeture de l’établissement durant cinq mois et demi. 
Le concessionnaire présente néanmoins un résultat positif de 1 M€ grâce aux aides de l’Etat 
et aux exonérations partielles de redevance fixe consenties par la ville au prorata de la période 
de fermeture administrative de l’établissement. 
 
Les investissements pour la rénovation du casino n’ont pas été réalisés alors que la réception 
de chantier était prévue en 2023. 
 
Le délai de report des travaux entrainera des baisses de recettes pour la ville, au regard du 
prévisionnel, dans les deux prochaines années. 
 
Un avenant est en cours de rédaction afin d’acter les modifications de restructuration du 
casino, même si le volume des travaux de 6 M€ devrait être maintenu. 

L’attractivité Bordelaise ayant repris à nouveau en 2022, le casino devrait retrouver son rythme 
de croisière et dégager à nouveau des résultats proches du prévisionnel. 
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Annexe 1 : Les éléments permanents du contrat 

1-1 Le contrat 
Le 26 septembre 2018, la ville a confié l’exploitation du casino de Bordeaux dans le cadre d’un 
contrat de concession.  

Celui-ci a pris effet au 1er février 2019 pour une durée de 14 ans et 9 mois, soit une date 
d’échéance au 31 octobre 2033. 

Le délégataire assure trois activités principales que sont les jeux, la restauration et l’animation. 

Ses missions comprennent notamment : 

‐ l’exploitation, l’entretien et la surveillance de l’ensemble des ouvrages du service, 
existants ou à construire, et de son système d’information, 

‐ la relation commerciale avec les usagers, 
‐ la gestion du personnel, 
‐ la perception des recettes et produits du service, 
‐ la délivrance et la gestion des conventions d’occupation domaniale, 
‐ la maîtrise d’ouvrage des travaux définis au présent contrat. 

Le délégataire a créé une société dédiée à l’exploitation du casino, la Société Touristique 
d’Animation de Bordeaux Lac (STABL). 

Il s’agit d’une société par action simplifiée (SAS) au capital de 6 000 000 € dont le siège social 
est situé rue Cardinal Richaud à Bordeaux. 

Elle est détenue à 100% par la société Groupe Lucien Barrière (GLB) et intégrée fiscalement 
dans les comptes de la société de Participation Deauvillaise selon la méthode de l’intégration 
globale. 

1-2 Les avenants au contrat 
Trois avenants ont été contractualisés depuis le début du contrat : 

‐ l’avenant 1 du 26 septembre 2018 porte sur la substitution de la STABL à la SATB 
(candidate à l’appel d’offre et société dédiée précédente) ; 

‐ l’avenant 2 du 20 novembre 2019 porte sur la mise à jour des biens à la date de prise 
d’effet du contrat et l’intégration des attestations de garanties apportées par le 
délégataire ; 

‐ l’avenant 3 du 22 avril 2021 comprend une modification de l’article 48 du contrat « cas 
de résiliation du contrat » ; l’exonération partielle de la redevance fixe d’occupation 
domaniale en lien avec le 1er confinement du 15 mars au 2 juin 2020 ; 
l’assouplissement des jours d’ouvertures du restaurant durant la crise sanitaire.  

1-3 L’autorisation d’exploitation des jeux 
L’autorisation de jeu en vigueur a été délivrée à la STABL le 19 décembre 2018 pour une 
durée de 5 ans expirant le 31 janvier 2024. 

1-4 La convention de bail portant occupation temporaire du domaine public communal  
La ville de Bordeaux, propriétaire des bâtiments depuis le 1er février 2019, a mis à disposition 
de la STABL l’ensemble immobilier où s’exerce l’activité du casino. 

A ce titre, une convention d’occupation du domaine public a été signée entre les parties le 26 
septembre 2018. 
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En contrepartie de cette occupation, le délégataire s’est engagé à verser à la ville une 
redevance comprenant une partie fixe annuelle de 340 000 € et une partie variable équivalente 
à 7.5% de son chiffre d’affaires. 
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Annexe 2 : Les principaux engagements du délégataire 

2-1 Engagements financiers apportés à la société dédiée 
La société Groupe Lucien Barrière, actionnaire unique de la STABL s’est engagé 
contractuellement : 

‐ à assurer une surveillance et un contrôle étroit sur la gestion et le déroulement des 
plans financiers du délégataire, afin de lui permettre de respecter l’ensemble de ses 
obligations. Cet engagement est formalisé au sein d’un acte détachable au contrat 
portant garantie de porte-fort (annexe 4.3 au contrat). 

‐ à verser à la ville de Bordeaux, en qualité de garant à première demande, les sommes 
que le délégataire lui devrait : pénalités, dettes à l’expiration du contrat, 
remboursement des dépenses éventuellement engagées par la ville pour le 
délégataire.  
Cet engagement, plafonné à 500 000 € et prenant effet à la date de début d’exploitation 
est formalisé au sein d’un acte détachable au contrat (annexe 4.2 au contrat). 

Le délégataire a produit par ailleurs à la ville une garantie bancaire à première demande 
relative à l’exécution et à la fin du contrat.  Elle couvre, entre autres, le paiement des 
éventuelles pénalités contractuelles non réglées, le paiement des sommes dues à la ville, le 
financement des opérations de fin de contrat qui resteraient à sa charge.  
D’un montant de 1 500 000 €, elle a fait l’objet d’une annexe 4.4 au contrat. Cette garantie est 
effective depuis le début d’exploitation et valide jusqu’à deux ans après l’échéance du contrat. 
Tout prélèvement d’une somme quelconque sur la garantie donne lieu à sa reconstitution par 
le délégataire. 

 
2-2 Responsabilité et engagements du délégataire 

2-2-1 Personnel 
Le délégataire est seul responsable de son personnel et doit se conformer aux textes législatifs 
et règlementaires en vigueur. Il veille à ce que son personnel soit suffisant en nombre et en 
qualification pour l’exercice de ses missions. 

Il doit réaliser des actions d’insertion qui permettent l’accès ou le retour à l’emploi de 
personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles. 

Il contribue à la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité. 

Il participe à l’exécution de l’Agenda 21 et du schéma pour la promotion des achats 
socialement et écologiquement responsables (SPASER). 

2-2-2 Patrimoine 
La ville de Bordeaux a mis à disposition du délégataire les biens immobiliers dont elle dispose 
ainsi qu’un certain nombre de biens matériels utiles à l’activité du casino. 

L’ensemble de ces biens ainsi que tous autres biens considérés comme biens de retour qui 
seraient investis au cours du contrat, conformément aux engagements contractuels, devront 
être amortis et reviendront gratuitement à la ville en fin de contrat. 

Le délégataire assure la sécurité des lieux, des ouvrages et des équipements. 

Il se doit de prendre à sa charge et sous sa responsabilité, les travaux d’entretien et de 
maintenance ainsi que les travaux de réparation des biens qui lui ont été remis par la ville ou 
acquis au cours du contrat. 

Il assume également tous les travaux de gros entretien et renouvellement prévus sur la durée 
du contrat. 

Il prend en charges les gros travaux permettant d’améliorer l’attractivité du casino prévus à cet 
effet. 
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2-2-3 Assurances 
Pendant toute la durée de la délégation, le délégataire est seul responsable vis-à-vis de la ville 
de Bordeaux, des usagers, des tiers, de son personnel et de ses cocontractants. 

Il souscrit de ce fait les garanties nécessaires détaillées au contrat : responsabilité 
civile, dommages aux biens et dommages ouvrages. 
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Annexe 3 : Les particularités et règlementations de l’activité des casinos 

3-1 Activités 
Les casinos sont soumis à une règlementation très stricte et précise qui institue un contrôle 
étroit en matière d’autorisation, d’organisation et de surveillance des activités. 

Aux termes de l’article 1er de l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la règlementation des jeux dans 
les casinos, un casino est un établissement comportant trois activités distinctes : l’animation, 
la restauration et le jeu, réunies sous une direction unique sans qu’aucune d’elles puisse être 
affermée. 

Avant 1988, les autorisations de jeux ne pouvaient être accordées que pour l’exploitation des 
casinos situés dans des stations balnéaires, thermales ou climatiques. 

Ces autorisations ont été étendues par les lois du 5 janvier 1988 et du 14 avril 2006 aux 
casinos se situant dans des agglomérations de plus de 500 000 habitants, sous réserve 
qu’elles soient classées « de tourisme » ou « stations de tourisme » et contribuent pour plus 
de 40 % au fonctionnement d’un théâtre, d’un orchestre ou d’un opéra ayant une activité 
régulière. 

3-2 Autorisation d’exploitation des jeux 
En vertu de l’arrêté du 14 mai 2007, l’autorisation d’exploitation de jeux est accordée aux 
casinos par le Ministre de l’Intérieur. Cet arrêté d’autorisation fixe sa durée (qui n’excède pas 
5 ans) et détermine la nature des jeux autorisés, le nombre de machines à sous qui peuvent 
être exploitées ainsi que le fonctionnement et les conditions d’exploitation du casino. 

L’autorisation de jeux peut être révoquée par le Ministère de l’Intérieur en cas de non-respect 
du cahier des charges ou des dispositions de l’arrêté d’autorisation. 

Les demandes de renouvellement d’autorisation des jeux sont déposées et enregistrées à la 
préfecture quatre mois au moins avant leur date d’expiration.  

3-3 Concession de casino et administration 
Les concessions d’exploitation des casinos sont des concessions de service public, soumises 
au respect de la procédure d’appel d’offres. La convention conclue avec la municipalité fixe la 
durée de la concession, les jeux autorisés et les conditions d’exploitation du casino. 

Un casino doit avoir une structure juridique propre, avec son siège social dans la commune 
où il est exploité. Il est administré par un directeur responsable et un comité de direction 
garants du respect de la règlementation et des stipulations du cahier des charges, 
préalablement agréées par le Ministère de l’Intérieur. 

Il en est de même pour l’ensemble du personnel des jeux. 

3-4 Règlementation des jeux 
Chaque jeu de table fait l’objet d’une règlementation très précise (matériel utilisé, position des 
chefs de tables et croupiers, déroulement des parties, etc.). 

Le nombre de machines à sous autorisées est déterminé en fonction du nombre de tables de 
jeux installées et effectivement exploitées dans le casino. 

L’arrêté du 29 juillet 2009 relatif à la règlementation des tables de jeux dans les casinos prévoit 
l’autorisation de 50 machines à sous pour la première table de jeux installée et 25 machines à 
sous supplémentaires pour chacune des tables suivantes. 

Le taux de redistribution minimal légal des machines à sous est de 85 % des enjeux. 
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3-5 Vérification d’identité 
Depuis le 1er novembre 2006, une vérification d’identité de tous les clients par du personnel 
agréé par le Ministre de l’intérieur doit être effectuée par le casino à l’entrée des espaces de 
jeux. L’objectif de ces contrôles est d’empêcher l’accès aux mineurs et aux personnes interdits 
de jeux. 

3-6 Lutte contre le blanchiment d’argent, contrôle et surveillance 
Les casinos doivent mettre en place un grand nombre de mesures telles que les vérifications 
d’identité, la formation du personnel, les procédures écrites, la tenue d’un registre spécifique 
en cas d’opérations de change ou de gains dès 2000 euros, etc. 

L’arrêté du 14 mai 2007 prévoit les modalités de la surveillance des casinos. Celle-ci est 
exercée d’une part par le Ministère de l’Intérieur mais aussi par la police des courses et des 
jeux. Le maire et ses adjoints peuvent exercer leurs droits de contrôle afin de vérifier la bonne 
exécution du cahier des charges. 

Les casinos sont soumis à l’obligation légale de contrôler par vidéosurveillance tous les jeux 
dès lors qu’ils exploitent plus de 50 machines à sous. 

La préfecture exerce par ailleurs un contrôle sur la mise en service des caméras et sur les 
lieux d’implantation dans les périmètres surveillés. 

Chaque casino fait l’objet de visites et de contrôles périodiques par le service central des 
courses et jeux et par les services locaux de la police judicaire.  

Depuis novembre 2016 ont été notifiées à la profession de nouvelles lignes directrices 
conjointes entre le Service central des courses et jeux et Tracfin précisant les modalités de 
mises en œuvre des obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme.  

3-7 Cessions et acquisitions des machines à sous d’occasion entre exploitants de casinos 
Depuis la modification de la loi du 12 juillet 1983, les casinos sont autorisés à céder et à 
acquérir des machines à sous d’occasion entre exploitants, sous réserve d’une déclaration 
préalable auprès de l’autorité administrative compétente. En effet, toute cession de machines 
à sous entre exploitants de casinos doit être réalisée par l’intermédiaire d’une société de 
fourniture et de maintenance qui en informe par écrit le Ministère de l’Intérieur au minimum 15 
jours avant la date de la cession. 

3-8 Spécificités de rémunération au pourboire du personnel des jeux de table 
Le personnel des jeux traditionnels est rémunéré au pourboire. Celui-ci est collecté et 
centralisé par le casino puis reversé aux ayant droits liés par contrat de travail. 

Les sommes issues de la collecte des pourboires constituent le principal de la rémunération 
du personnel des jeux traditionnels. Il ne reste à la charge du casino que les éventuels 
compléments de rémunérations prévus par une garantie de rémunération. 

Le casino supporte les charges sociales patronales alors que les charges sociales salariales 
sont supportées par la masse des pourboires. 
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Annexe 4 : Dispositions fiscales spécifiques aux casinos 

4-1 Prélèvements sur les jeux 

4-1-1 Prélèvement communal sur le produit des jeux de table et des machines à sous 
En application des dispositions de l’article L.2333-54 (modifié par ordonnance du 6 novembre 
2014) du CGCT, le taux maximum des prélèvements opérés par les communes sur le produit 
brut des jeux ne doit, en aucun cas, dépasser 15%. 

Ces prélèvements s’appliquent à la somme totale des éléments constitutifs du produit brut des 
jeux mentionnés à l’article L.2333-55-1, diminuée de 25%. 

Lorsque le taux de prélèvement communal ajouté au taux du prélèvement de l’Etat dépasse 
83.5%, le taux du prélèvement de l’Etat est réduit de telle façon que le total des deux 
prélèvements soit de 83,5%. 

4-1-2 Prélèvement de l’Etat reversé à la ville de Bordeaux 
Conformément à l’article L.2333-55 du CGCT (modifié par la loi 2016-1917 du 29 décembre 
2016-article 90), il est reversé à chaque commune, 10% du prélèvement progressif opéré par 
l’Etat sur le produit brut des jeux. 

Le montant de ce versement ne peut toutefois avoir pour effet d’accroître de plus de 5% le 
montant des recettes réelles de fonctionnement de la commune. 

Pour mémoire, l’Etat applique un barème progressif sur le produit brut des jeux en vertu du 
dernier décret en vigueur paru au JO du 17 juin 2015. 

4-1-3 Contribution sociale généralisée (CSG) 
A la suite de la loi de financement de la sécurité sociale du 30 décembre 2017, le taux de CSG 
due par les casinos sur le produit brut des jeux est passé à compter du 1er janvier 2018 de 
9,5% à 11,2%. 

Pour la CSG sur les gains des machines à sous dépassant 1500 €, le taux dû par les joueurs 
passe de 12% à 13,7%. 

4-2 Autres éléments fiscaux 

4-2-1 Crédit d’impôt accordé aux casinos pour l’organisation des manifestations artistiques 
de qualité. 
Le décret n°2016-838 du 24 juin 2016 pris pour l’application de l’article L.2333-55-3 du CGCT 
précise les conditions et modalités d’octroi du crédit d’impôt accordé aux casinos pour 
l’organisation de manifestations artistiques de qualité. 

En application de la règlementation en vigueur, ce crédit d’impôt ne saurait excéder 4% du 
produit brut des jeux ; il s’applique aux recettes et aux dépenses exposées au titre des 
manifestations artistiques de qualité dont la représentation a lieu à compter du 1er novembre 
2015. 

Pour mémoire, cette disposition existait préalablement sous une forme d’abattement 
supplémentaire stipulé aux articles 1ers à 7 (abrogés de ce fait) du décret n°97-663 du 29 mai 
1997. 

Ce crédit d’impôt est imputé sur les prélèvements sur les jeux ; il est supporté en partie par 
l’Etat et en partie par la commune. 

4-2-2 Taxe sur la valeur ajoutée 
D’après l’article 261 E du code général des impôts les jeux sont complètement exonérés de la 
TVA : 
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1° L'organisation de jeux de hasard ou d'argent soumis au prélèvement progressif mentionné 
à l'article L 2333-56 du code général des collectivités territoriales ou à l'impôt sur les 
spectacles, jeux et divertissements ;  

2° Le produit de l'exploitation de la loterie nationale, du loto national, des paris mutuels 
hippiques, des paris sur des compétitions sportives et des jeux de cercle en ligne, à l'exception 
des rémunérations perçues par les organisateurs et les intermédiaires qui participent à 
l'organisation de ces jeux et paris (…).  

4-2-3 Abattement supplémentaire-article 34 Loi de finances du 30 décembre 1995 
Les casinos peuvent bénéficier d’un abattement de 5 % sur la base d’imposition du produit 
brut des jeux au titre des dépenses d’acquisition, d’équipement et d’entretien à caractère 
immobilier qu’ils réalisent dans les établissements thermaux et hôteliers leur appartenant ou 
appartenant à une collectivité territoriale et dont ils assurent la gestion. 

Cet abattement est plafonné à 1 060 K€ par an et par casino et ne peut excéder 50% du 
montant de chaque opération d’investissement réalisée. 

Le cas échéant, ce dégrèvement est comptabilisé en subvention d’investissement au passif 
du bilan dans les comptes des hôtels et réintégré au résultat au rythme des amortissements 
pratiqués. 

Le bénéfice de cet abattement ne reste acquis qu’à la condition que le casino détienne ou 
assure la gestion de l’établissement thermal ou hôtelier en lui maintenant sa destination initiale, 
pendant une durée ne pouvant être inférieure à quinze ans à partir de la date d’achèvement 
des travaux. 

 


























































































































































































































































